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Q. 10f/2
Evaluation de l'impact des techniques de l'information et de la communication 
(ICT) dans les zones rurales et isolées 

1
Exposé du problème ou de la situation

Le fait de permettre à des zones rurales et isolées, urbaines ou semi-urbaines auparavant mal desservies, voire non desservies, d'accéder aux services de télécommunication et aux applications informatiques qui les utilisent, souvent appelés collectivement "techniques de l'information et de la communication" est, suppose‑t‑on généralement, un instrument d'encouragement et de soutien au développement économique, social et culturel. Les données à l'appui de cette hypothèse devraient encourager les organisations des secteurs public et privé à mettre en oeuvre des programmes de techniques de l'information et de la communication dans les zones rurales et isolées. Pour obtenir ces données, il faut disposer d'un ensemble d'indicateurs clés normalisés servant à mesurer et à évaluer l'impact dans des études de cas, ce qui peut nécessiter des comparaisons dans le temps ou entre les zones, selon qu'elles ont ou non accès à ces technologies. Ces indicateurs normalisés devraient également donner plus de poids aux comparaisons internationales de l'efficacité des différentes méthodes, techniques, etc., utilisées dans les projets ruraux d'ICT et devraient permettre de déterminer les "meilleures pratiques".

Ces indicateurs ne devraient pas seulement mesurer le niveau actuel de développement, mais porteraient aussi sur les trois secteurs du développement économique, social et culturel et mettraient directement en évidence l'orientation et la rapidité des changements (amélioration ou aggravation). Ils pourraient par exemple s'appliquer aux domaines suivants: revenu, PIB/habitant, mesure des échanges, mesure de la productivité, taux de chômage, création de nouveaux emplois, alphabétisme, santé (mortalité infantile, longévité, etc.) et développement culturel.

Même si l'Organisation des Nations Unies et d'autres organisations s'occupant du développement se sont efforcées à plusieurs reprises d'élaborer de tels indicateurs au niveau macro‑économique, il n'en existe toujours pas qui soient universellement reconnus et il faut donc utiliser des indicateurs supplémentaires au niveau micro‑économique pour mesurer l'impact sur les petits projets, en particulier dans les zones rurales et éloignées et dans les zones urbaines défavorisées.

Il est clair que ces indicateurs intéresseraient de nombreuses autres agences de coopération dans le domaine du développement (autres organisations des Nations Unies, institutions financières, agences de coopération bilatérale et ONG). Les pouvoirs publics des pays en développement pourraient également s'en servir pour évaluer les progrès et l'impact des projets de développement.

2
Question ou thème qu'il est proposé d'étudier

Quels sont les indicateurs qu'il convient d'utiliser pour évaluer, dans un premier temps puis de manière suivie, l'impact qu'auraient les techniques de l'information et de la communication sur les zones rurales et éloignées et sur les zones urbaines et semi‑urbaines auparavant mal desservies ou non desservies, pour évaluer la façon dont ces techniques peuvent favoriser le développement économique, social et culturel de la zone en question?

3
Description des résultats escomptés

Les résultats comprendront une méthodologie d'évaluation et une série d'"indicateurs clés" qui pourront être utilisés pour évaluer et décrire l'orientation et la rapidité des changements du point de vue économique, social et culturel dans la zone étudiée.

Il convient d'accorder une attention particulière à la "granularité" des indicateurs fondamentaux qui devraient si possible s'appliquer à des entités dont la taille peut varier entre celle d'un village et celle d'un Etat souverain.

4
Echéance pour l'obtention des résultats

Un rapport préliminaire assorti de conclusions et de recommandations devra être prêt pour la mi‑1999.

5
"Auteurs de propositions" - Personnes ayant demandé que la question ou le thème soit mis à l'étude

L'étude de cette Question est proposée par le Groupe d'experts qui travaille sur la Question 4/2 au cours de la période d'études 1994-1998 et par le personnel du BDT responsable des Programmes 9 et 12 du PABA au cours de la même période.

Aux termes de discussions préliminaires avec des représentants d'autres institutions du système des Nations Unies, des institutions financières internationales et de nombreuses ONG, ainsi qu'avec ceux de diverses organisations des secteurs public et privé, il est apparu que l'on pouvait recenser un grand nombre d'autres auteurs de propositions.

6
Origine des contributions requises pour la réalisation de l'étude

Une participation et des contributions sont attendues de tous les organismes cités ci‑dessus: institutions du système des Nations Unies, Etats souverains, institutions financières internationales, ONG, et autres organisations des secteurs public et privé.

Dans un premier temps, on s'efforcera de déterminer quelles techniques et mesures utilisent actuellement les différents clients ou utilisateurs potentiels des indicateurs proposés, afin d'évaluer la situation. Sur la base de cette enquête on réalisera une synthèse d'une série d'indicateurs plus complets, plus sensibles et plus précis, de l'évolution de la situation.

Ces indicateurs ont pour objet de permettre une évaluation globale à l'échelle de la personne toute entière et de la communauté toute entière; il faut donc tenir compte de tous les aspects du développement intégré, sachant que les télécommunications sont le moyen essentiel de connecter la zone ou la communauté en question et que les applications qui présentent un réel intérêt, par exemple dans les domaines de la télémédecine, du téléenseignement, de l'accès à l'information et du traitement des transactions, sont sous‑tendues par la technologie de l'information et de la communication.

7
Destinataires de l'étude

a)
Préciser dans le tableau ci-dessous quels sont les destinataires de l'étude


Pays développés
Pays en développement
PMA

Décideurs en matière de télécommunication
Oui
Oui
Oui

Instances de réglementation
des télécommunications
Oui
Oui
Oui

Prestataires de services
Oui
Oui
Oui

Fabricants
Oui
Oui
Oui

Institutions de recherche
Oui
Oui
Oui

Agences de développement
Oui
Oui
Oui

ONG
Oui
Oui
Oui

b)
Destinataires de l'étude - Qui précisément en utilisera les résultats?

Les résultats de l'étude seront utilisés par les cadres supérieurs, les décideurs et les responsables de la planification des institutions des Nations Unies et des Etats souverains, par les institutions financières internationales, par les ONG, les agences de développement, et par de nombreuses autres organisations des secteurs public et privé.

Ces indicateurs doivent permettre d'arriver à renforcer la coordination et la coopération entre de nombreuses agences et organisations, dans l'espoir que les efforts consentis en faveur du développement dans les différents secteurs professionnels se compléteront.

c)
Méthodes proposées pour la mise en oeuvre des résultats

Le rapport rendant compte des résultats de ce travail devra être distribué à tous les Etats Membres des Secteurs gratuitement. Les conclusions et recommandations qui se dégageront de ces travaux devront être appliquées pour étoffer et améliorer l'information du type indicateurs déjà fournie par l'UIT. Il conviendra de coopérer étroitement avec la fonction information d'autres institutions des Nations Unies. Peut-être pourrait-on d'ailleurs présenter ces informations intégrées sous forme de rapport rédigé conjointement avec d'autres institutions des Nations Unies.

Les indicateurs seront également utilisés pour une évaluation d'impact des projets pilotes mis en oeuvre au titre du Programme N° 9 du PABA (Développement rural intégré).

L'accent doit bien sûr être mis sur les zones rurales et isolées. Les rapports d'évaluation qui seront publiés en permanence à intervalles réguliers seront diffusés auprès des Etats Membres et des Membres des Secteurs, dans le cadre des procédures en vigueur, ainsi qu'auprès des clients et des utilisateurs des rapports des autres institutions des Nations Unies participant au projet.

8
Méthodes proposées pour traiter la Question ou le thème

a)
Comment? Indiquer comment il est proposé de traiter la Question ou le thème

1)
Dans le cadre d'une Commission d'études:

–
en tant que Question (traitée sur plusieurs années au 
cours d'une période d'études)
*

–
au sein d'un groupe spécialisé
(pour une durée maximale de 12 mois)
*

2)
Dans le cadre des activités courantes du BDT:

–
Programmes
Activités suivies

–
Projets
*

–
Etude confiée à des consultants spécialisés
Dans un premier temps

3)
D'une autre manière. Préciser (au plan régional,
dans le cadre d'autres organisations, conjointement

avec d'autres organisations, etc.)
*

On s'efforcera de coopérer avec les organisations travaillant déjà à élaborer des indicateurs et/ou participant au Programme N° 9 du PABA.

b)
Pourquoi? Expliquer les motifs du choix fait sous a) ci-dessus

La Question proposée nécessitera une étroite collaboration avec d'autres organisations, plus principalement avec d'autres institutions du système des Nations Unies. La tâche consistera à obtenir et à rationaliser les meilleures informations possibles dans les limites de dépenses modestes. On utilisera autant que possible des éléments des indicateurs existants saisis, regroupés et présentés de manière novatrice, plutôt que d'en créer de nouveaux.

Une fois qu'on aura mis au point les indicateurs clés convenus et le profil qui en découle dès qu'ils seront disponibles, la collecte et la publication périodique de ces données feront partie des séries courantes de publication de l'UIT et des autres institutions des Nations Unies.

Dans le cadre des travaux consacrés à cette Question, il faut espérer que l'on pourra rassembler sur le sujet requis des renseignements plus détaillés que ceux qu'on peut obtenir à l'échelon national. Il est à noter que les techniques de comptabilité de gestion utilisées par les grandes sociétés prestataires de services de télécommunication dans les pays développés offrent des exemples précieux en ce qui concerne, tant la façon de saisir et de présenter ces données que leur utilité pour ceux qui sont chargés de gérer et de développer les segments de marchés et de réseaux sur lesquels porte l'information.

Etant donné la nature du travail, qui est très spécialisée et exige un dialogue et des négociations approfondis sur le plan bilatéral avec de nombreux partenaires, il est préférable de le confier à un consultant bien informé et expérimenté.

9
Besoins de coordination de l'étude

Pour le traitement de cette Question, il faudra travailler en étroite collaboration avec toutes les agences et organisations susceptibles de contribuer aux résultats de cette étude et d'en tirer parti. Citons, entre autres, les institutions du système des Nations Unies, les institutions internationales de financement, les ONG et les agences de développement comme l'ACDI, la CRDI, la SIDA et USAID.

Il existe un lien logique avec le Programme 11 du Plan d'action de Buenos Aires. Les travaux entrepris au titre de ce programme seront une composante précieuse de la réponse à la présente question. Il faudra également travailler en étroite collaboration avec l'Unité de planification stratégique (SPU) du Secrétariat général de l'UIT.

10
Autres informations utiles

A définir.

